ADMI 17_10_12 18h00



SECTEUR ADMINISTRATIF   

e.mail : administratif@snuipp.fr

CAPN0513





            
   Paris le 17 octobre  2012

Aux secrétaires des sections départementales

COMPTE-RENDU

NOTE DE SERVICE

MOBILITE


Vous trouverez ci-après un tableau listant les différences essentielles entre la note de service 2011 et le projet de note de service 2012, ainsi que le compte-rendu de la réunion sur la note de service mobilité.

En rouge dans le tableau les points modifiés dans la DGRH dans le projet (notamment dans les barèmes : congés parentaux et disponibilités pour suivre le conjoint, rapprochement de conjoint avec une 4ème année de durée de séparation et 50 points de bonification pour enfant, 600 points pour handicap, bonification de 40 points pour  rapprochement de la résidence de l'enfant).

Attention : il s'agit du projet ; la note de service définitive paraîtra le 8 novembre 2012 au BO après les arbitrages rendus  par la DGRH d'ici fin octobre, suite aux consultations avec les organisations syndicales.

	Projet note de service 2012
	Note de service 2011

	
	La démarche de mobilité des personnels enseignants représente un moment clé dans leur parcours professionnel ; il convient donc que nous leur offrions l'accès à un dispositif d'aide et de conseil qui, au-delà de la nécessaire explicitation des règles et procédures, apporte des réponses personnalisées et un traitement individualisé de la situation de chacun.

	I -  Caractéristiques et objectifs généraux de la phase interdépartementale et des mouvements départementaux 

I.2 Information et conseil des enseignants

Lors de la phase interdépartementale,  les candidats à une mutation auront accès, dès le 12 novembre 2012, en appelant le 0800 970 018, à un service ministériel qui sera chargé de leur apporter une aide individualisée dès la conception de leur projet de mobilité et jusqu’à la communication du résultat de leur demande.
	I - Caractéristiques et objectifs généraux de la phase interdépartementale et des mouvements départementaux

I.3 Information et conseil des enseignants

Lors de la phase interdépartementale, les candidats à une mutation ont accès à un service ministériel chargé de leur apporter, d'une part, une aide individualisée pendant la période de conception de leur projet de mobilité et, d'autre part, d'assurer la communication du résultat de leur demande.

	II -  Phase interdépartementale

II.1 Dispositif d’accueil et d’information

Le dispositif d’accueil et d’information permet l’accompagnement, l’aide et l’information des enseignants lors de leur demande de mutation. 

Ainsi, les candidats à une mutation qui appelleront le service téléphonique du ministère au 0800 970 018 recevront des conseils personnalisés dès le 12 novembre 2012 et jusqu’au 4 décembre 2012, date de la fermeture des serveurs pour la saisie des vœux. 
	II - Phase interdépartementale

II.1 Dispositif d'accueil et d'information


Le dispositif d'accueil permet l'accompagnement, l'aide et l'information des enseignants lors de leur demande de mutation.
Ainsi, les candidats à une mutation qui appelleront le service téléphonique du ministère au 0810 111 110 recevront des conseils personnalisés dès le 14 novembre 2011 et jusqu'au 6 décembre 2011, date de la fermeture des serveurs pour la saisie des vœux.

	II.1.1.1 Les priorités légales

II.1.1.1.1 Demandes formulées au titre du rapprochement de conjoints

Les situations ouvrant droit aux années de séparation :

Chaque année de séparation doit être justifiée et vérifiée au 31 août 2013. Toute année scolaire incomplète n’est pas comptabilisée.
	1) Les priorités légales
1.1 Demandes formulées au titre du rapprochement de conjoints

Les situations ouvrant droit aux années de séparation 
Pour le mouvement 2012, chaque année de séparation doit être justifiée et vérifiée au 31 août 2012. Toute année scolaire incomplète n'est pas comptabilisée.

	Les périodes de congé parental ainsi que les périodes de disponibilité pour suivre le conjoint seront comptabilisées pour moitié de leur durée dans le calcul des années de séparation, selon les modalités précisées dans l’annexe I.

Dans l’hypothèse ou au cours d’une même année scolaire, un agent successivement en position d’activité puis de congé parental ou de disponibilité pour suivre le conjoint, verra son année de séparation comptabilisée pour moitié.
	

	Pour le décompte des années de séparation, ne sont pas considérées comme des périodes de séparation :

- les périodes de disponibilité autres que pour suivre le conjoint 
	Pour le décompte des années de séparation, ne sont pas considérées comme des périodes de séparation :

les périodes de disponibilité ;

	III -  Mouvements départementaux

III.1.1 Définition des règles générales des mouvements départementaux

Les règles du mouvement départemental feront l’objet d’une circulaire qui s’appuiera sur les orientations nationales figurant dans la première partie de cette note de service notamment sur les priorités légales de mutation mentionnées dans l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ainsi que sur les orientations académiques.
	 III - Mouvements départementaux
III.1.1 Définition des règles générales des mouvements départementaux

Les règles du mouvement départemental feront l'objet d'une circulaire qui s'appuiera sur les orientations nationales figurant dans la première partie de cette note de service ainsi que sur les orientations académiques.

	III.1.2 Un barème indicatif

Il peut également prendre en compte la stabilité dans le poste occupé notamment dans les postes les plus exposés comme par exemple l’exercice de certaines fonctions ou l’enseignement auprès d’un public particulier (postes dans des établissements du second degré, en SEGPA, ULIS ou postes nécessitant une spécialité, postes relevant des différents dispositifs mis en place dans le cadre de la politique de la ville, expériences internationales).

III.1.3 Des affectations spécifiques hors barème

 Les enseignants font alors l'objet d'un entretien préalable au cours duquel il sera recherché la plus grande adéquation entre le profil du poste et les compétences détenues par les candidats. Au travers de cet entretien, sont notamment vérifiées les motivations des enseignants et leur perception de la fonction, compte tenu des caractéristiques et des astreintes du poste. 
	III.2.1 Un barème indicatif


Il peut également prendre en compte la stabilité dans le poste occupé, notamment dans les postes les plus exposés comme par exemple l'exercice de certaines fonctions ou l'enseignement auprès d'un public particulier (postes dans des établissements du second degré, en Segpa, Ulis ou postes nécessitant une spécialité, postes relevant des différents dispositifs mis en place dans le cadre de la politique de la ville dont le programme Éclair, expériences internationales).

III.2.2 Des affectations spécifiques hors barème


Les enseignants font alors l'objet d'un entretien préalable afin de rechercher la plus grande adéquation entre le profil du poste et les compétences détenues par les agents. Au travers de cet entretien, sont notamment vérifiées les motivations des enseignants et leur perception de la fonction compte tenu des caractéristiques et des astreintes du poste. Il en est de même pour les enseignants aspirant à une direction d'école qui n'ont pas fait l'objet d'une inscription sur la liste d'aptitude et qui peuvent être également entendus en entretien.

	Annexe I

Critères de classement des demandes pour le mouvement interdépartemental

I.1.1. Bonification « enfant(s) à charge » et/ou « enfant(s) à naître » : 

50 points sont accordés par enfant.

Ouvre droit également à cette bonification, l’enfant à naître.
	Annexe I


Critères de classement des demandes pour le mouvement interdépartemental


2) Bonification « enfant(s) à charge » et/ou « enfant(s) à naître »

25 points sont accordés par enfant et 5 points supplémentaires par enfant au-delà du troisième.

Ouvre droit également à cette bonification le couple dont la femme est en situation de grossesse.

	I.1.2. Bonification «année(s) de séparation» :

Agents en activité :

-   50 points sont accordés pour la première année de séparation 

-  200 points sont accordés pour deux ans de séparation

-  350 points sont accordés pour trois ans de séparation

-  400 points sont accordés pour quatre ans et plus de séparation


	3) Bonification « année(s) de séparation »


- 50 points sont accordés pour chacune des deux premières années scolaires de séparation.
La 2ème année de séparation est, en outre, bonifiée de 100 points supplémentaires.
Ainsi, dès la deuxième année de séparation, un candidat en rapprochement de conjoints totalise, au titre de la bonification « année(s) de séparation », 200 points.
- 350 points de bonification forfaitaire sont accordés à partir de la 3ème année de séparation.
Ainsi, un enseignant séparé professionnellement de son conjoint depuis 3 ans et plus bénéficie de 350 points au titre de la bonification « année(s) de séparation ».

	Agents placés en congé parental ou en disponibilité pour suivre le conjoint :

- 25 points sont accordés pour la première année de séparation soit 0,5 année de séparation ; 

-  50 points sont accordés pour deux ans de séparation soit 1 année de séparation ;

-  75 points sont accordés pour trois ans de séparation soit 1,5 année de séparation ;

- 200 points sont accordés pour quatre ans et plus de séparation soit 2 années de séparation. 

Ainsi, 8 années de séparation pendant lesquelles l’enseignant est placé en congé parental ou en disponibilité pour suivre son conjoint lui donnent une bonification de 200 points.
	

	Bonification au titre du handicap

Les dossiers retenus par le DA-SEN après avis du groupe de travail se verront attribuer une bonification exceptionnelle de barème de 600 points.
	Bonification au titre du handicap

Les dossiers retenus par l'inspecteur d'académie après avis du groupe de travail se verront attribuer une bonification exceptionnelle de barème de 500 points.

	I.2 Bonification au titre du «rapprochement de la résidence de l’enfant » :

Cette bonification de 40 points est accordée aux enseignants de manière forfaitaire quel que soit le nombre d’enfants âgés de moins de 18 ans, s’ils justifient d’une alternance de résidence de l’enfant au domicile des parents ou de l’exercice d’un droit de visite et d’hébergement et dont la résidence de l’enfant n’est pas fixée à leur domicile.
	III.2 Bonification au titre de la « résidence de l'enfant »

La bonification est de 20 points pour les vœux portant sur des départements qui facilitent l'exercice des droits visés au paragraphe II.3.1.
Cette bonification est accordée aux enseignants de manière forfaitaire quel que soit le nombre d'enfants âgés de moins de 18 ans, s'ils justifient d'une alternance de résidence de l'enfant au domicile des parents ou de l'exercice d'un droit de visite et d'hébergement et dont la résidence de l'enfant n'est pas fixée à leur domicile.


	Annexe IV

Mouvement complémentaire

Les situations des personnels enseignants atteints d’un handicap ou celle d’un conjoint handicapé, ou de son enfant reconnu handicapé ou gravement malade doivent être également prises en compte lors du mouvement complémentaire. 

Il en est de même de la situation des personnels dont la mutation serait annulée en raison de la mutation du conjoint ou partenaire lié par un PACS, intervenue après la diffusion des résultats.
	Annexe IV
Mouvement complémentaire
 
Ce mouvement complémentaire concerne aussi les situations des personnels enseignants atteints d'un handicap ou celle d'un conjoint handicapé, ou de son enfant reconnu handicapé ou gravement malade.
Elle peut aussi concerner les personnels dont la mutation serait annulée en raison de la mutation du conjoint ou partenaire lié par un Pacs, intervenue après la diffusion des résultats.


COMPTE-RENDU REUNION DGRH

Note de service mobilité

Présents 

pour la DGRH : M. CASTELL, Mme GENY-GUERY, M. GOULIER.

Pour le SNUipp : Claire BORDACHAR, Jacques ROHMER.

En introduction, M. CASTELL reconnaît que le projet de note de service qui nous a été soumis ne présente pas de changements majeurs par rapport aux notes des années précédentes, l'essentiel des modifications portant sur des points de barème. Selon lui, le changement de gouvernement, les nominations et la mise en place des nouvelles équipes créent des contraintes de temps qui n'ont pas permis de changements profonds. Par contre, une réflexion peut être engagée dans la perspective de la note de service 2013, celle-ci prenant place dans la cartographie générale en terme de postes et d'orientations politiques.

Nous déplorons que la volonté de changement et de dialogue social affichée par le nouveau gouvernement ne se concrétise pas dans cette note dès à présent ; nous rappelons que la rédaction actuelle remonte à 2008 et est dénoncée depuis lors.

Nous rappelons nos demandes formulées dans le courrier envoyé à la DGRH, sans retour pour l'heure (cf circulaire SG du 03/10/2012).

- recul du paritarisme induit par cette note ; 

- terme CAPD absent (remplacé par la référence à des groupes de travail, notion non fondée réglementairement) ;

- refus de communication des calibrages des recteurs pour les permutations (dont nous soulignons qu'ils relèvent des nouveaux CT mis en place) ;

- main mise sur les mouvements départementaux ;

- objectifs affichés de cette note  bien loin d'avoir été atteints (stabilité des équipes, quel bilan ?; permutations en baisse constante).

Nous interrogeons sur l'incidence de la création de postes à venir sur les permutations ; M. CASTELL estime difficile d'en mesurer l'impact pour cette année. Il devrait y avoir des améliorations ensuite mais pas pour les départements aux deux extrémités dans le nombre de demandes de départs et d'entrées.

Puis nous procédons en une analyse suivie de la note.

A. Sur le mouvement inter-départemental

Information et conseil des enseignants

Le numéro de la plateforme a changé ; il s'agira désormais d'un numéro vert ; nous faisons remarquer que de nombreux collègues nous ont signalé des erreurs, des interlocuteurs peu au courant etc.. M. Goulier nous répond que les enquêtes de satisfaction du MEN montrent le contraire..

''Les candidats auront communiqué leur numéro de téléphone portable, indispensable pour leur communiquer le résultat ».. Cette phrase devrait être corrigée.

Mayotte

Nous réitérons notre demande mainte fois formulée, de voir ce nouveau département inclus dans les permutations ; ce ne sera toujours pas le cas cette année, le décret de 1996 toujours en vigueur l'empêchant (pour info, Décret n°96-1026 du 26 novembre 1996, article 2 : La durée de l'affectation dans les territoires d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et de Wallis-et-Futuna est limitée à deux ans.) M. Castell souhaite que cette situation soit réglée rapidement mais cela doit être réglé au niveau de la fonction publique dans son ensemble.

Problèmes de dates

Nous intervenons sur les problèmes de dates de référence dans différentes situations : par exemple, mariage ou pacs au 1er septembre 2012 ; nous proposons que la date butoir des situations soit la date de fermeture du serveur, puisque les situations sont vérifiées ensuite ; refus catégorique, il faut une date référente, stable dans le temps, pas question de changer à tous moments ; M. Goulier rappelle qu'en 2008, la date était le 1er janvier pour assurer la transition avec l'ancien système.

Rapprochements de conjoints séparés pour raisons professionnelles

Passage à 50 points de la bonification enfant ; ok.

Points pour congés parentaux et disponibilité pour suivre le conjoint : nous déplorons que, alors qu'enfin le MEN avance sur cette question et rompt avec la politique passée de ne pas les prendre en compte, cela se fasse avec une telle frilosité (moitié des points); pour nous, il faut prendre en compte ces situations en intégrant les modifications du statut issus de la loi sur l'égalité professionnelle homme/femme de mars 2012 : « Le congé parental est considéré comme du service effectif dans sa totalité la première année, puis pour moitié les années suivantes ».

M Castell reconnaît que cette piste avait été évoquée mais posait des problèmes techniques. Nous avons rappelé qu'une telle réponse ne pouvait nous satisfaire. La question est renvoyée à arbitrage à l'issue des consultations.

Une nouvelle tranche de bonification apparaît pour les conjoints séparés depuis 4 ans et plus : 400 points pour l'instant ; mais des études sont encore en cours pour vérifier la cohérence de cette bonification, notamment avec la question du handicap (la bonification de 500 points est pour l'instant montée à 600 points), sachant que pour l'an passé, il reste 37 « 500 points » qui n'ont pas pu permuter, y compris à l'issue de la phase ineat/exeat.

Mouvement complémentaire (ineat-exeat)

Nous demandons que la possibilité d'introduire le traitement des motifs sociaux soit citée dans ce paragraphe, certains DA-SEN se retranchant derrière les priorités légales pour refuser toute prise en compte.

B. Mouvement intra-départemental

Postes à profil

Nous sommes revenus longuement sur la question des postes à profil pour obtenir leur suppression. L'administration n'est pas en capacité de dire en quoi cela amène du mieux dans les nominations ou dans la stabilité des équipes mais campe sur ses positions pour l'instant notamment pour les directions des grosses écoles. A suivre. 

Affectations spécifiques hors barème, sur des postes restés vacants après avoir affecté les enseignants disposant des titres requis : nous demandons que les postes de maître G soient ajoutés aux psy qui ne peuvent être pourvus par des collègues sans titre.

Voeu géographique obligatoire

Nous rappelons notre opposition  à cela ;aucun collègue ne devant se voir affecté à titre définitif sur un poste non demandé.

M Castell envisage une étude sur l'opportunité de maintenir ce vœu géographique mais souhaite le maintenir pour l'instant notamment pour pouvoir nommer ensuite lors de la seconde phase. Nous rappelons notre demande de retour à un second mouvement.

